Registre des règles définissant les traitements algorithmiques fondant des décisions individuelles
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I. Rappel du cadre légal
Les premières normes applicables aux algorithmes publics sont issues de la loi relative à l’informatique et aux libertés du 6 janvier 1978, dans sa version modifiée du 6 août 2004.
La loi pour la République Numérique (LRN) a introduit des obligations propres aux algorithmes publics, notamment en matière d’exigence de transparence et d’explicabilité afin de se prémunir du risque d’opacité que peut introduire la prise de décisions administratives sur le fondement de critères mal connus et pondérés au sein d’un traitement algorithmique inintelligibles pour les usagers de la collectivité.
Ainsi, le code des relations entre le public et l’administration (CRPA) a été modifié pour intégrer un droit à l’information des citoyens et des personnes morales lorsqu’une administration fait usage d’un algorithme pour prendre une décision les concernant.

Quatre obligations s’imposent désormais à la collectivité :

· Une information générale (art L312-1-3 du CRPA) en publiant en ligne les règles définissant les principaux algorithmes fondant des décisions individuelles. C’est l’objectif de ce registre.

· Une mention explicite sur les décisions individuelles, précisant les finalités du traitement, le rappel du droit de communication et les modalités d’exercice de ce droit (art L311-3-1 et R311-3-1-1 du CRPA)

· Une information à la demande de l’usager (art L311-1-3 et R311-3-1-2 du CRPA). La collectivité doit préciser :

· Les données traitées et les moyens d’obtentions de ces données

· Le degré et le mode de contribution du traitement algorithmique à la prise de décision

· Les paramètres du traitement et leur pondération

· Les opérations effectuées

· La communication du code source des algorithmes (art L300-2 et L300-3 du CRPA)

Les traitements entièrement automatisés, respectant le droit à l’information des administrés, sont autorisés sous 3 conditions :
· Les décisions individuelles doivent porter une mention d’information explicite

· Le traitement ne doit pas mobiliser de données sensibles au sens du RGPD (données qui révèlent la prétendue origine raciale ou ethnique, les opinions politiques, religieuses, philosophiques ou syndicales, ainsi que le traitement de données génétiques, biométriques, de santé, ou relative à la vie sexuelle ou orientation sexuelle d’une personne physique)

· La collectivité doit s’assurer de la maitrise du traitement algorithmique et de ses évolutions afin de pouvoir expliquer la manière dont le traitement a été mis en œuvre.

2. Les règles définissant les traitements algorithmiques fondant des décisions individuelles
2.1 Facturation – Conservatoire de musique et danse




Finalité : Facturation




Personnes concernées : personnes physiques, usagers ou parents d’enfants bénéficiant d’un enseignement auprès du conservatoire de musique et danse




Type de traitement : entièrement automatisé, sans intervention humaine




Description de l’algorithme : facturation corrélée au coefficient familiale et à la commune de résidence (CDA ou hors CDA). La grille tarifaire est adoptée annuellement par délibération du Conseil Communautaire du 3 septembre 2020.
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2.2  Edition de devis et de factures à destination d’usagers pour des travaux de branchement au réseau d’eau potable 




Finalité : Edition de devis et Facturation




Personnes concernées : personnes physiques, usagers habitants La Rochelle




Type de traitement : entièrement automatisé, sans intervention humaine




Description de l’algorithme : les éléments de facturation sont déterminés dans une délibération annuelle du Conseil Communautaire, puis géré via l’application métier. 
Extrait de la délibération :
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Lassiette de la partie proportionnelle est assise sur des relevés de compteur d'eau ou sur des forfaits
annuels.

> Les relevés de compteur d'eau concernent
+les usagers alimentés totalement par le réseau d'adduction d’eau potable ;
+ les usagers alimentés totalement ou partiellement par une ressource en eau privée (forage,
récupération des eaux pluviales)  usage domestique’ équipée d'un systeme de comptage privatif
validé par la collectivits (compteur de classe C).

Ces tarifs sont applicables également sur les compteurs de chantier.

> Le forfait annuel concerns

+les usagers domestiques alimentés totalement ou partiellement par une ressource en eau privée &
usage domestique non équipée d'un systéme de comptage validé par la collectivité (compteur de
classe C).
ILest calculs sur la base d’une déclaration prévue & Uarticle R 2224-19-4 CGCT

En l'absence de la déclaration, un forfait annuel de 105 m? sera appliqué.

e Porticproportioncte ]

1,332 €/m* 35 m3/an/occupant

B - REDEVANCE ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF.

Elle s'applique aux usagers particuliers qui sont non desservis ou non raccordables au réseau d’eaux usées.
Elle ne peut étre percue qu'une fois le service rendu

Redevance de contrale de dispositif neuf 200,18€
Redevance de vérification périodique e bon entretien 119,18 €

Redevance de diagnostic de dispositif dans le cadre d’une vente 119,18¢€
de bien immobilier

Penalit financiere” en cas de :

- obstacle a Uaccomplissement du contrsle®

 non-conformits de Uinstallation 7

 absence d'installation réglementaire

- non dépst de dossier de conception et d'implantation
(installation neuve ou réhabilitée)

- non information du SPAIIC pour contrsle de bonne exécution des
travaux ou réalisation d'une installation

119,18¢€
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I est rappelé que ces tarifs ne sont pas assujettis d la TVA.

A - REDEVANCE ASSAINISSEMENT COLLECTIF

La redevance assainissement est basée sur un tarif binomial, comportant une partie fixe et une partie proportionnelle
a la consommation d’eau’.

La partie proportionnelle est déterminée en fonction du volume d’eau consommé au réseau d’adduction en eau
potable ou sur une ressource en eau privée ( puits, forage, récupération d*eau de pluie) dont 'usage génére une eau
usée déverse, collectée et traitée dans les ouvrages publics d’assainissement.

Elle s’applique & tous les usagers desservis, raccordés et raccordables au réseau d’eaux usées.

A titre indicatif, dans le cas d’une construction neuve, la redevance assainissement est due a compter de 6 mois
apres 'ouverture du compteur d’eau.

Dans le cas d’un nouveau branchement au réseau d’eaux usées, une somme équivalente a la redevance assainissement
sera facturée aux propriétaires entre la date de mise en service de ce nouveau branchement et la date du
raccordement des installations privées'.

Pour les immeubles desservis ( ou raccordables) non raccordés au réseau d’eaux usées ou dont le raccordement est
non conforme, la majoration de la redevance assainissement sera facturée directement au propriétaire?.
Conformément a la délibération du Conseil Communautaire du 13 décembre 2012, le taux de majoration de la
redevance assainissement pour défaut de raccordement est de 100%.

1 /Partie fixe de la redevance assainissement collectif ( nommée aussi Abonnement)

Immeuble individuel Immeuble collectif*

quelle que soit la

compteur & 15 mm 67,86 € /an

compteur @ 20 mm : 135,74 € /an

compteur @ 30 mm 203,57 € /an

compteur @ 40 mm 339,29 € /an 47,37 € /an /logement ou
compteur @ 50 mm : 508,76 € /an activité
compteur @ 60 mm 678,63 € /an

compteur @ 80 mm : 1357,25 € /an

compteur > @ 100mm = 2714,50 € /an

67,79 € /an

Remarque : Dans le cas d*immeubles d’habitation comprenant plusieurs logements ou plusieurs activités, les
parties fixes ( abonnements) des logements ou des activités s’additionneront.




3. Modalités de recours
En application de l’article R311-1-1 et R311-3-1-2 du code des relations entre le public et l’administration, vous pouvez demander la communication des règles définissant un traitement et des principales caractéristiques définissant sa mise en œuvre auprès de la Communauté d’Agglomération de La Rochelle que vous pouvez joindre en adressant votre demande à l’adresse suivante :
Communauté d’agglomération de La Rochelle

6 place Saint Michel

17000 La Rochelle

En cas d’absence de réponse dans un délai d’un mois à la suite de la réception de votre demande par nos services, vous disposez d’un délai de 2 mois pour saisir la commission d’accès aux documents administratifs par lettre simple aux coordonnées suivantes :
CADA

TSA 50730

75334 PARIS CEDEX 07

cada@cada.fr
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